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 n° 295 494 du 13 octobre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. TODTS 

Avenue Henri Jaspar 128 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 octobre 2017, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale 

(annexe 13quinquies), pris le 9 octobre 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’arrêt n° 227 359 du 10 octobre 2019. 

 

Vu l’arrêt n° 241 464 du 28 septembre 2020. 

 

Vu l’ordonnance du 25 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2023. 

 

Vu l’arrêt n° 292 254 du 24 juillet 2023 ordonnant la réouverture des débats et convoquant les parties à 

l’audience du 8 août 2023. 

 

Entendue, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me D. ALAMAT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

E. BROUSMICHE loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

A titre de remarque préalable, le Conseil précise que les faits sont établis sur la base des pièces du 

dossier administratif (s’agissant des demandes formulées, des actes administratifs pris et des procédures 

administratives et juridictionnelles menées en Belgique) et, pour le surplus (et notamment ce qui s’est ou 

se serait passé à l’étranger), de l’exposé que contient la requête. 

  

1.1. En 1978, la partie requérante, de nationalité algérienne, est arrêtée et incarcérée en raison de son 

opposition au régime du président Boumediene. A la mort du président, elle est graciée et quitte l’Algérie.  

 

1.2. Lors du décès de son père en 1981, la partie requérante retourne en Algérie et adhère au Front 

islamique du Salut (FIS) dont les membres ont fait l’objet d’une répression importante. Du fait de son 

appartenance à ce parti politique, elle est condamnée pour appartenance à un groupe terroriste le 7 août 

1993.  

 

1.3. A la suite de sa libération, la partie requérante quitte l’Algérie et, selon ses déclarations, elle serait 

arrivée en Belgique le 16 septembre 2002. Le lendemain, la partie requérante introduit une demande de 

protection internationale qui se clôture négativement par une décision prononcée le 28 avril 2005 par la 

Commission permanente de recours des réfugiés, confirmant ainsi la décision de refus de la 

reconnaissance de la qualité de réfugié prise le 11 mars 2003 par le CGRA (Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides). Le recours introduit contre la décision du 28 avril 2005 est rejeté par le Conseil 

d’Etat dans son arrêt n° 182.531 du 29 avril 2008 qui constate le désistement d’instance.  

 

1.4. Par un courrier daté du 5 janvier 2004 et adressé au Bourgmestre de la ville d’Alost, la partie 

requérante introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3 

(ancien) de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande est déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse le 30 novembre 2005. Le 8 décembre 2005, la partie défenderesse prend un ordre de quitter 

le territoire sous la forme d’une annexe 13 à l’encontre de la partie requérante.  

 

1.5. Par un courrier daté du 17 janvier 2006 et adressé au Bourgmestre de la ville d’Alost, la partie 

requérante introduit une seconde demande d’autorisation de séjour, sur la base cette fois de l’article 9, 

alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, invoquant son état de santé et le traumatisme qu’elle indiquait 

ressentir à la suite de tortures subies en Algérie. Cette demande est déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse le 10 octobre 2012. Le recours en annulation introduit à l’encontre de cette décision est  

rejeté le 4 juillet 2013 par le Conseil du Contentieux des Etrangers, ci-après le Conseil, dans son arrêt n° 

106 352.  

 

1.6. Fin 2006, lors du décès de sa mère, la partie requérante retourne en Algérie. Elle y est interpellée 

par les services de sécurité et maintenue en détention.  

 

1.7. En 2007, la partie requérante revient en Belgique. Elle introduit, le 9 octobre 2008, une deuxième 

demande de protection internationale qui se clôture négativement par une décision du 30 juin 2009 du 

CGRA refusant de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 

Le recours introduit contre cette décision est rejeté par le Conseil dans un arrêt n° 34 016 du 12 novembre 

2009.  

 

1.8. Le 17 novembre 2009, la partie requérante introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande fait l’objet d’une 

décision d’irrecevabilité prise le 10 août 2012. Par son arrêt n° 116 951 du 16 janvier 2014, le Conseil  

rejette le recours introduit à l’encontre de cette décision.  

 

1.9. Le 18 septembre 2012, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire - demandeur de 

protection internationale (annexe 13quinquies). Par un arrêt n° 117 718 du 28 janvier 2014, le Conseil 

rejette le recours introduit contre cette décision.  

 

1.10. En 2014, la partie requérante quitte la Belgique à destination de l’Allemagne où elle introduit une 

demande de protection internationale. Apprenant qu’elle allait être renvoyée vers la Belgique, la partie 

requérante décide de quitter ce pays, se rend en Turquie, puis en Syrie où elle séjourne quelques mois 

en 2015.  
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1.11. De retour en Allemagne en 2015, la partie requérante est avisée, par les services de police, de ce 

que les autorités belges ont émis un mandat européen à son encontre pour des faits de terrorisme. Elle 

est remise aux autorités belges et placée sous mandat d’arrêt le 8 octobre 2015, soupçonnée d’être un « 

Foreign Terrorist Fighter ».  

 

1.12. Le 20 septembre 2017, elle fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13septies) et d’une 

interdiction d’entrée de trois ans (annexe 13sexies).  

 

Le 2 octobre 2017, elle sollicite, par le biais de la procédure d’extrême urgence, la suspension de 

l'exécution de l’ordre de quitter le territoire du 20 septembre 2017 (annexe 13septies). Par un arrêt n° 193 

199 du 5 octobre 2017, le Conseil rejette la demande de suspension en extrême urgence en considérant 

que le moyen pris de la violation de l’article 3 de la CEDH n’est pas sérieux.  

 

1.13. Le 6 octobre 2017, la partie requérante introduit une nouvelle demande de protection internationale 

en Belgique.  

 

1.14. Le 9 octobre 2017, la partie requérante fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire - demandeur de 

protection internationale (annexe 13quinquies).  

 

Le 20 octobre 2017, la partie requérante et son conseil sont convoqués pour une audition par la partie 

défenderesse, la convocation précisant qu'il s'agissait de réaliser un « examen préliminaire » dans le 

cadre d'une « demande d’asile multiple ».  

 

Le 24 octobre 2017, la partie requérante introduit un recours en suspension et annulation à l’encontre de 

l’ordre de quitter le territoire du 9 octobre 2017 (annexe 13quinquies). Il s’agit du recours ici examiné (cf. 

le libellé de l’acte attaqué ci-dessous au point 1.42). 

 

Le 27 octobre 2017, la partie requérante et son conseil sont entendus et, le même jour, le conseil de la 

partie requérante adresse un courrier électronique à la partie défenderesse faisant état de ce que « le fait 

d'avoir informé l'Algérie du motif des poursuites diligentées en Belgique lui faisait courir un risque de 

torture/persécution, compte tenu des pratiques systématiques utilisées par cet Etat et des antécédents 

du requérant ». Le conseil de la partie requérante souligne également qu'elle n'a jamais nié être partie en 

Syrie mais qu'elle n'y a participé à rien et qu'elle en est repartie au plus vite. Il a souligné que rien n'était 

établi à ce stade, de sorte qu’il ne pouvait être question « d'exclusion ». Il a annoncé qu'un rapport, 

établissant le « PTSD » de la partie requérante, serait transmis rapidement.  

 

Le jour-même, un courriel est adressé à la partie défenderesse afin de démontrer le bien-fondé de la 

crainte de persécution de la partie requérante. De nombreuses pièces y sont jointes concernant la 

situation prévalant en Algérie et le risque de persécution.  

 

1.15. Le 27 décembre 2017, la partie requérante reçoit notification d’une décision de refus de sa demande 

de protection internationale et de refus du statut de protection subsidiaire. À la suite du recours introduit 

à l’encontre de cette décision, le Conseil, par un arrêt n° 199 094 du 31 janvier 2018, renvoie l’affaire au 

rôle sine die dans l’attente d’un arrêt de la CJUE (Cour de justice de l’Union européenne) quant à la 

compatibilité de la clause de refus d’octroi du statut de réfugié inscrite à l’article 52/4 de la loi du 15 

décembre 1980 avec la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Cette question préjudicielle fait l’objet 

d’un arrêt de la Cour de justice C77/17 du 14 mai 2019.  

 

1.16. Le 28 avril 2018, le Tribunal correctionnel de Bruxelles condamne la partie requérante à une peine 

d’emprisonnement de trois ans avec sursis pour ce qui dépasse la détention préventive pour 

appartenance à un groupe terroriste.  

 

1.17. Le 13 mars 2019, l’OCAM (Organe de coordination pour l’analyse de la menace) adresse à la partie 

défenderesse un rapport sur l’évaluation de la menace que représenterait la partie requérante.  

 

1.18. Le 19 avril 2019, le CGRA procède au retrait de la décision prise le 27 décembre 2017. A cette 

même date, le conseil de la partie requérante adresse à la partie défenderesse une attestation médicale 

du 6 décembre 2018, une attestation de suivi du CAPREV (Centre d’Aide et de Prise en charge de toute 

personne concernée par les Radicalismes et Extrémismes Violents), ainsi qu’une copie du jugement 

précité du Tribunal correctionnel de Bruxelles du 20 avril 2018.  
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1.19. Le 27 mai 2019, le CGRA prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus d’octroi de la  

protection subsidiaire. Par son arrêt n° 223 282 du 26 juin 2019, le Conseil annule cette décision et  

renvoie l’affaire au CGRA en sollicitant la réalisation des mesures d’instruction suivantes :  

 

- Production d'une copie lisible du jugement de la 46ème chambre du Tribunal correctionnel de 

Bruxelles du 20 avril 2018 ainsi que de tous les documents utiles transmis dans le cadre de cette 

affaire, les parties ayant notamment fait état de l'existence de procès-verbaux d'audition ainsi que de 

photographies et de mentions tirées d'un profil « Facebook » non présents au dossier administratif ; 

- Examen de la réalité des affirmations de la partie requérante au sujet de l'acquittement de ses deux 

co-accusés et le cas échéant, production du jugement pris en ce sens par la Cour d'appel ;  

- Nouvelle appréciation de l'ampleur et de la visibilité des activités à caractère terroriste menées par 

la partie requérante au regard de ces pièces ;  

- Nouvelle appréciation du bien-fondé de la crainte de la partie requérante prenant en considération 

son profil, et en particulier les attestations psychologiques produites ;  

- Au besoin, envisager si la partie requérante doit être exclue du statut de réfugié en application de 

l'article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 et/ou du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 

55/4 de la même loi.  

 

1.20. Par deux arrêts, n° 223 064 et n° 223 065, rendus le 24 juin 2019, le Conseil annule l’ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement et l’interdiction d’entrée pris le 20 septembre 2017 en 

concluant à la violation de l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales (voir supra point 1.12. du présent arrêt).  

 

1.21. Le 20 août 2019, le CGRA prend une décision d’exclusion du statut de réfugié et du statut de 

protection subsidiaire. Par son arrêt n° 226 136 du 16 septembre 2019, le Conseil rejette le recours 

introduit à l’encontre de cette décision. Par une requête introduite le 2 octobre 2019, la partie requérante  

se pourvoit en cassation administrative contre cet arrêt. Par un arrêt n° 251.625 du 28 septembre 2021, 

le Conseil d’Etat ordonne la réouverture des débats (aux fins d’examiner les deuxième, troisième, 

cinquième et sixième branches du deuxième moyen, le troisième moyen ainsi que la troisième branche 

du quatrième moyen). Par un arrêt n° 254.459 du 13 septembre 2022, le Conseil d’Etat rejette le recours.  

 

1.22. Le 26 septembre 2019, la partie défenderesse prend à l’égard de la partie requérante un ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies). Par un arrêt n° 241 462 du 28 

septembre 2020, le Conseil annule cette décision. Le Conseil y observe qu’en termes de requête, la partie 

requérante faisait valoir qu’elle n’avait pas été entendue avant l’adoption de l’acte attaqué et par 

conséquent le fait que la partie défenderesse n’avait pas pris en considération l’état de santé actuel et la 

situation personnelle de la partie requérante dans l’examen du risque de traitements inhumains et 

dégradants en cas de retour en Algérie ainsi que ses explications relatives à la menace qu’elle 

constituerait pour l’ordre public.  

 

1.23. Le 26 septembre 2019 également, la partie défenderesse prend en outre une interdiction d’entrée 

d’une durée de quinze ans (annexe 13sexies). Par un arrêt n° 241 463 du 28 septembre 2020, le Conseil 

annule cette décision.  

 

1.24. Le 2 octobre 2019, la partie requérante introduit en extrême urgence une demande de suspension 

de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies) pris à son 

encontre le 26 septembre 2019. Ce recours en suspension est rejeté par un arrêt n° 227 358 du 10 octobre 

2019.  

 

1.25. Le 2 octobre 2019 également, la partie requérante sollicite du Conseil de céans, par le biais d’une 

demande de mesures provisoires, « qu’il soit statué sur la demande en suspension demandée 

conjointement à un recours en annulation introduit le 24 octobre 2017 à l’encontre d’un ordre de quitter le 

territoire pris le 9 octobre 2017 » (l’annexe 13quinquies évoquée au point 1.14. ci-dessus).  

 

Par un arrêt n° 227 359 du 10 octobre 2019, le Conseil rejette la demande de mesures provisoires. 

 

La demande d’annulation du même acte fait l’objet d’un renvoi au rôle par l’arrêt n° 241 464 prononcé par 

le Conseil le 28 septembre 2020 dans l’attente de l’issue du recours en cassation administrative devant 

le Conseil d’Etat introduit à l’encontre de l’arrêt du Conseil n° 226 136 du 16 janvier 2019 rejetant le 

recours entrepris contre la décision d’exclusion du statut de réfugié et d’exclusion du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 20 août 2019. 
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Par un arrêt n° 254 459 du 13 septembre 2022, le Conseil d’Etat rejette ce recours. 

 

L’affaire est ensuite fixée à l’audience du 30 mai 2023 du Conseil. Par un arrêt n° 292 254 du 24 juillet 

2023, le Conseil réouvre les débats et refixe l’affaire à l’audience du 8 août 2023. Il s’agit du recours ici 

en cause (cf. le libellé de l’acte attaqué ci-dessous au point 1.42). 

 

1.26. Le 9 octobre 2019, la partie requérante introduit une requête en mesures provisoires devant la Cour 

européenne des droits de l'homme (Cour EDH), sur la base de l'article 39 de son règlement, sollicitant 

qu'il soit enjoint à la Belgique de ne pas procéder à son expulsion vers l'Algérie dans l'attente de la décision 

de la Cour, l'expulsion étant prévue le 11 octobre 2019.  

 

1.27. Le 11 octobre 2019, alors que la partie requérante se trouve à l’aéroport de Zaventem, la Cour EDH 

ordonne de suspendre l’éloignement du territoire jusqu'au 28 octobre 2019.  

 

1.28. Après diverses procédures ayant trait à sa détention et à son éloignement devant les juridictions 

judiciaires, le 16 mars 2020, la partie requérante est libérée du centre fermé en raison de la situation 

sanitaire (pandémie de COVID-19).  

 

1.29. Le 12 novembre 2019, la partie requérante introduit un recours en cassation administrative devant 

le Conseil d'Etat à l'encontre de l'arrêt n° 227 358 du Conseil du 10 octobre 2019 rejetant la demande de 

suspension d’extrême urgence de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement du 26 

septembre 2019.  

 

1.30. Le 17 août 2020, la partie requérante fait l’objet d’un mandat d’arrêt à la suite de menaces orales 

et/ou écrites et est écrouée à la prison de Marche-en-Famenne.  

 

1.31. Le 28 août 2020, l’OCAM procède à une nouvelle évaluation de la menace représentée par la partie 

requérante.  

 

1.32. Le 24 septembre 2020, la partie requérante dépose plainte au Comité R afin que celui-ci contrôle 

les éléments transmis par les services de renseignement.  

 

1.33. Par arrêts n° 241 463 et n° 241 462 du 23 septembre 2020, le Conseil annule l’interdiction d’entrée 

et l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, décisions prises le 26 septembre 

2019 (voir les points 1.22. et 1.23. du présent arrêt).  

 

1.34. Le 3 novembre 2020, un questionnaire "droit à être entendu" est adressé à la partie requérante qui 

est détenue à la prison de Marche-en-Famenne. Les conseils de la partie requérante sollicitent de la partie 

défenderesse la prolongation du délai afin de compléter le formulaire.  

 

Le 21 novembre 2020, ils adressent à la partie défenderesse, une note "droit à être entendu" .  

 

1.35. Le 5 janvier 2021, la partie requérante est condamnée par le Tribunal correctionnel de Neufchâteau 

à huit mois d’emprisonnement du chef de menaces. La partie requérante interjette appel de ce jugement. 

La Cour d’Appel de Liège confirme la condamnation de la partie requérante par un arrêt du 1er avril 2021.  

 

1.36. Le 26 janvier 2021, un nouveau formulaire "droit à être entendu" est adressé à la partie requérante. 

Ses conseils adressent un courrier électronique à la partie défenderesse et insistent sur le fait que « le 

requérant a l’intention d’interjeter appel du jugement du 5 janvier 2021 ; la procédure de demande de 

protection internationale n’était pas encore clôturée et que le Comité R était toujours saisi de la plainte du 

requérant ».  

 

1.37. Le 19 mars 2021, la Sûreté de l’Etat émet une nouvelle note.  

 

1.38. Le 12 avril 2021, la partie défenderesse prend un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 

13septies) et une interdiction d’entrée de quinze ans (annexe 13sexies).  

 

Le 11 mai 2021, la partie requérante introduit un recours en suspension et en annulation à l’encontre de 

ces deux décisions, lequel est enrôlé sous le n° 260 905.  
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Par arrêt n° 283 111 du 12 janvier 2023, le Conseil annule ces deux décisions. 

  

1.39. Le 5 janvier 2023, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) à l’encontre de la partie 

requérante.  

 
Par une requête du 11 janvier 2023, la partie requérante demande la suspension, selon la procédure 

d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement du 

5 janvier 2023. Par un arrêt n° 283 732 du 24 janvier 2023, le Conseil rejette, en extrême urgence, cette 

demande de suspension (affaire n° 286 661). La partie requérante introduit un recours en cassation 

administrative à l’encontre de cet arrêt devant le Conseil d’Etat. Ce recours y est actuellement pendant.  

 

Le 6 février 2023, la partie requérante introduit un recours en suspension et annulation (et demande de 

recours à la procédure purement écrite) à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement et de l’interdiction d’entrée précités, lequel est enrôlé sous le n° 288 064. Compte tenu des 

arrêts n° 283 111 du 12 janvier 2023, n° 283 732 du 24 janvier 2023 et n° 286 962 du 30 mars 2023 pris 

par le Conseil et du recours en cassation administrative pendant au Conseil d’Etat contre l’arrêt d’extrême 

urgence n° 283 732 du 24 janvier 2023, lors de l’audience du 4 avril 2023, la partie requérante demande 

au Conseil que ce dossier soit fixé à une audience ultérieure devant une Chambre à trois juges. Par un 

arrêt n° 287 435 du 11 avril 2023, les débats sont rouverts et l’affaire est renvoyée au rôle général.  

 

L’affaire est ensuite fixée à l’audience du 30 mai 2023 du Conseil. Par un arrêt n° 292 254 du 24 juillet 

2023, le Conseil réouvre les débats et refixe l’affaire à l’audience du 8 août 2023. 

 

1.40. Le 17 mars 2023, la partie défenderesse prend un nouvel ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement (annexe 13 septies) à l’encontre de la partie requérante.  

 

Par un arrêt n° 286 962 du 30 mars 2023, le Conseil suspend, en extrême urgence, l’exécution de cet 

acte (affaire n° 290 417). 

 

Le 28 mars 2023, la partie requérante introduit un recours en suspension et en annulation à l’encontre de 

cet ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, lequel est enrôlé sous le n° 290 417.  

 

L’affaire est ensuite fixée à l’audience du 30 mai 2023 du Conseil. Par un arrêt n° 292 254 du 24 juillet 

2023, le Conseil réouvre les débats et refixe l’affaire à l’audience du 8 août 2023. 

 

1.41. Le 7 avril 2023, la partie défenderesse prend un nouvel ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement (annexe 13 septies) à l’encontre de la partie requérante.  

 

Par un arrêt n° 287 751 du 18 avril 2023, le Conseil suspend, en extrême urgence, l’exécution de cet acte 

pour la raison principale que plusieurs affaires concernant la partie requérante étaient pendantes devant 

lui. 

 

Le 18 avril 2023, la partie requérante introduit un recours en suspension et annulation à l’encontre de cet 

ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, lequel est enrôlé sous le n° 291 638. La 

partie requérante y sollicite l’examen de l’affaire par un siège composé de trois juges.  

 

L’affaire est ensuite fixée à l’audience du 30 mai 2023 du Conseil. Par un arrêt n° 292 254 du 24 juillet 

2023, le Conseil réouvre les débats et refixe l’affaire à l’audience du 8 août 2023. 

 

L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies) du 7 avril 2023, est 

annulé par un arrêt n° 295 493 du 13 octobre 2023.  

 

1.42. L’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale (annexe 13quinquies) 

du 9 octobre 2017 évoqué ci-dessus dans les points 1.14. et 1.25. constitue l’acte ici attaqué. Il est 

motivé comme suit (reproduction littérale de l’acte litigieux) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’intéressé se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er , 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé demeure dans le 
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Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé n’est pas en possession 

d’un passeport valable avec visa valable. 

 

Lorsqu’il vérifie si une mesure d'expulsion vers son pays d'origine constitue une violation du principe de 

non refoulement, l’OE n'est pas habilité à juger des éléments cités dans le cadre de la demande d'asile 

du requérant. 

Ceux-ci seront examinés par le CGRA. 

En ce qui concerne les éléments apportés par l’intéressé dans le cadre d'autres procédures de séjour 

pour lesquelles l’OE est clairement responsable, il peut être vérifié que ces procédures de séjour ont 

toutes été rejetées et qu’il n'y a pas eu violation de l'article 3 de la CEDH : 9§3 du 07/03/2004 clôturé le 

30/11/2005 ; 9§3 du 27/02/2006 clôturé le 10/09/2012 ; 9bis du 18/11/2009 clôturé le 10/08/2012 ;  

 

D’après sa demande de 9bis, le requérant semble sans famille ni relation suivie en Belgique mais le simple 

fait qu’il se soit construit une vie privée en Belgique ces dernières années alors qu’il se trouvait en séjour 

précaire et illégal, ne lui permettrait pas de prétendre avoir le droit d’obtenir un séjour et d’être protégé 

contre l’éloignement en vertu de l'article 8 de la CEDH (voir dans ce sens CEDH 5 septembre 2000, 

n°44328/98, Salomon c. Pays-Bas, CEDH 31 juillet 2008 n° 265/07, Darre Omoregie c. Norvège ; CEDH 

26 avril 2007, n° 16351/03, Konstatinov c. Pays-Bas et CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, Nnyanzi c. 

Royaume-Uni, par. 77). Enfin, considérant l’extrême gravité des faits reprochés à l’intéressé (pour rappel 

participation a des activités terroristes), attestée à suffisance par le mandat d’arrêt délivré à son encontre, 

il peut être présumé que l’intéressé représentera, par son comportement, un danger permanent pour 

l’ordre public. Considérant par conséquent que son éloignement constitue une mesure nécessaire à la 

défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales de par son comportement personnel et la 

gravité des faits commis; que la menace grave résultant pour l'ordre public du comportement de l'intéressé 

est telle que ses intérêts familiaux et personnels (et ceux des siens) ne peuvent en l'espèce prévaloir sur 

la sauvegarde de l'ordre public. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire du 

Royaume ». 

 

2. Discussion. 

 

Le Conseil a annulé par l’arrêt n° 295 493 du 13 octobre 2023 l’ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement pris à l’encontre de la partie requérante en date du 7 avril 2023 (visé au point 1.41. 

ci-dessus), lequel avait examiné la situation la plus récente de la partie requérante. Dès lors, dans un 

souci de sécurité juridique, il incombe d’annuler l’ordre de quitter le territoire ici en cause qui a été pris 

antérieurement à l’ordre de quitter le territoire du 7 avril 2023 et ce, indépendamment de la question de la 

légalité de ce dernier au moment où il a été pris. 
 

Il résulte de ce qui précède qu’il convient d’annuler l’ordre de quitter le territoire entrepris.  

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale (annexe 13quinquies), pris le 

9 octobre 2017, est annulé. 

 

Article 2 
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La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize octobre deux mille vingt-trois par : 

  

 E. MAERTENS,  présidente de chambre, 

G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers, 

 C. DE WREEDE,  juge au contentieux des étrangers, 

A. IGREK,  greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK E. MAERTENS 

 


